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PLAN DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION
DES DÉCHETS - ACCORD CADRE ET

CONVENTION DE FINANCEMENT AVEC L'ADEME
 

RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT
 
Ce rapport a pour objet la signature, dans le cadre du Plan départemental de

prévention des déchets de :
- l'accord-cadre pluriannuel de cinq ans avec l'agence de l'environnement et de la maîtrise
de l'énergie (ADEME) ;
- la première convention annuelle correspondante avec l'ADEME prévoyant l’attribution
d’une subvention maximale de 233 414 € au Département.
 

TABLEAU FINANCIER

Politique Programme Chapitre Crédits votés
(en €)

Engagé
(en €)

Engagement
proposé (en €)

RECETTE

Développement durable

et environnement

déchets énergies

renouvelables air

937 233 414,00 0,00 233 414,00

 
 

L’assemblée départementale réunie le 20 décembre 2010 a approuvé le
Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés (PEDMA) et son évaluation
environnementale, après un avis favorable de la commission d’enquête publique. Le
PEDMA reprend à l’échelle départementale les objectifs de réduction de la production
des ordures ménagères et d’optimisation de la valorisation matière et organique fixés par
le Grenelle de l’Environnement.
 

La signature de contrats d’objectifs entre le Département et chacune des
collectivités compétentes en matière de collecte et de traitement des déchets permettra de
décliner les objectifs ambitieux du PEDMA à l’échelle de chaque territoire, en fonction
de ses spécificités et de ses performances actuelles.
 

Pour atteindre ces objectifs, et en particulier réduire de 7 % la production d’ordures
ménagères à l’horizon 2015, des actions importantes en matière de prévention des déchets
doivent être mises en œuvre par les différentes collectivités, et coordonnées à l’échelle du
département pour optimiser leur impact.
 

Dans cette optique, le Département s’est rapproché de l’Agence de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) qui, dans le cadre du Grenelle de
l’Environnement et des objectifs nationaux fixés en matière de prévention des déchets, a
décidé de mettre en œuvre de nouvelles modalités financières pour aider les collectivités
dans le domaine de la prévention des déchets.
 

Cette aide se décline en deux niveaux d’interventions territoriales :
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- les plans départementaux de prévention portés par les conseils

généraux,
- les programmes locaux de prévention portés par les collectivités

compétentes en matière de collecte et / ou de traitement des déchets.
 

L’objectif principal du plan départemental de prévention est le déploiement des
programmes locaux de prévention sur le territoire, 80% au moins de la population du
territoire devant ainsi être couverts au terme des cinq ans.
 

La commission permanente du 2 décembre 2010 avait donné un avis favorable
pour la mise en place d’un plan départemental de prévention des déchets (PDP) avec
l’ADEME et approuvé l’engagement de démarches auprès de celle-ci pour obtenir l’aide
financière afférente.
 

Cette aide doit préalablement être formalisée par un accord-cadre entre l’ADEME
et le Département pour une durée de 5 ans. L’accord-cadre permet de définir le contenu
et les conditions générales pour l’élaboration et la mise en œuvre du PDP des déchets
des Alpes-Maritimes et donne lieu à la conclusion, chaque année, d’une convention
déterminant le montant de l’aide correspondante.
 

La convention proposée par l’ADEME pour la première année prévoit l’attribution
d’une subvention maximale de 233 414 € au profit du Département.

 
 
En conclusion, je vous propose :
 

1°) d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département :

Ø
l’accord-cadre pluriannuel de partenariat 2011-2016 à intervenir avec l’Agence de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), d’une durée maximale
de cinq ans, dont le projet est joint en annexe, pour la mise en place du plan
départemental de prévention des déchets ;

Ø
la première convention annuelle de financement correspondante d’une durée
d’un an, dont le projet est joint en annexe, définissant la participation financière
accordée par l’ADEME au Département d’un montant de 233 414 € ;

2°) d’imputer la recette correspondante sur le chapitre 937, programme « Déchets,
énergies renouvelables, air » du budget départemental.

 
Je prie la commission permanente de bien vouloir en délibérer.

 
 
 
 

Le Président


























































